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Guide

de Validation de l’accréditation
des entreprises d’insertion
INTRODUCTION

Le présent document
 vise à outiller les personnes impliquées dans le processus de validation de l’accréditation d’entreprises d’insertion financées dans le cadre du volet Entreprise d’insertion de la mesure Projets de préparation à l’emploi. Ce guide s’inscrit dans la continuité du Guide d’accréditation. Il est donc important que les personnes procédant pour la première fois à un exercice de correspondance de critères prennent préalablement connaissance du précédent guide.
Comme l’accréditation, la validation de l’accréditation vise à s’assurer :
· que les services offerts par les entreprises d’insertion permettent effectivement une insertion ou réinsertion socio-économique en emploi de qualité, durable, formatrice, transférable et soutenue des personnes en situation d’exclusion; et 

· que l’investissement financier d’Emploi-Québec se fasse dans le cadre de véritables entreprises d’insertion gérées sainement.

Objectif de la validation de l’accréditation 

La validation de l’accréditation permet de s’assurer que l’entreprise d’insertion respecte toujours les sept critères. 
Bien qu’il soit amorcé par le conseiller responsable de l’entente, ce processus est distinct de la négociation de l’entente de service annuelle.

Quand?

· À tous les 3 ans lorsqu’une des situations suivantes se présente :

1. des changements structurels ou organisationnels (des changements à la direction ou le roulement de personnel à l’intervention, par exemple l’intervention psychosociale serait donnée à l’externe);

2. des changements apportés à la production, un changement de secteur d’activités;

3. des problèmes financiers (une santé financière à risque);

4. l’atteinte de cibles n’est pas réalisée.

· Sinon, à tous les 5 ans.
Étapes à prévoir

Rappelons que le processus de validation de l’accréditation est, comme le processus d’accréditation, sous la responsabilité de la région.

Il ne s’agit ni d’un processus de ré-accréditation, ni d’évaluation de l’accréditation, mais de validation visant à s’assurer que les 7 critères sont toujours bien respectés.
1 – Informer l’entreprise d’insertion du processus de validation de l’accréditation

· Lettre à l’entreprise d’insertion, avec copie à la direction responsable du volet Entreprise d’insertion au niveau national et à la direction du Collectif des entreprises d’insertion (CEIQ)

2 – Analyse de la validation de la correspondance aux sept critères à partir de la grille d’accréditation antérieure

· Organisation d’une ou de plusieurs rencontres par le conseiller avec le directeur de l’entreprise d’insertion (avec visite éventuelle de l’entreprise et rencontre des participants, le cas échéant
) afin de procéder en collaboration à l’analyse de la validation.
L’analyse doit être conduite en se référant à la grille d’accréditation « Indicateurs de correspondance aux critères d’une entreprise d’insertion ».

Lorsqu’un critère est jugé conforme, il est indiqué « oui » dans la grille d’indicateurs de correspondance. Si cette conformité est identique à ce qui avait été constaté dans la grille d’accréditation, il n’est pas nécessaire de compléter la partie « commentaires », par contre si des ajustements ont été faits pour maintenir cette correspondance (par exemple : changement de plan de formation suite à un changement d’activité de l’entreprise), ils devraient être mentionnés. Des documents venant supporter cette nouvelle information pourraient être conservés au dossier de la validation de l’accréditation.

3 – Décision concernant la validation de l’accréditation 

· La correspondance est valide :

· Lettre de validation de l’accréditation avec copie à la direction responsable du volet Entreprises d’insertion au niveau national et à la direction du CEIQ 

· des recommandations pourraient être jointes à la lettre, le cas échéant. 

· La correspondance est non valide :

· Lettre avec des recommandations d’amélioration devrait être adressée à l’entreprise d’insertion.

· Le comité de suivi devrait en être avisé :

· Un comité d’analyse
 de l’accréditation devrait être constitué afin de :

· prendre connaissance du dossier

· examiner la situation (visites de l’entreprise prévue…)

· déterminer les correctifs, le cas échéant

· négocier un délai pour que l’entreprise se conforme (délai justifié par la situation de l’entreprise)
· La persistance de la non-correspondance pourrait conduire, à la fin du délai négocié par le comité d’analyse, à une désaccréditation, c’est-à-dire à la perte du statut d’Entreprise d’insertion ainsi qu’au financement en volet Entreprise d’insertion par Emploi-Québec.
Avantages de ce processus

Lorsqu’un nouveau conseiller entre en fonction, le dossier de suivi de l’accréditation lui permet de prendre rapidement connaissance de l’entreprise d’insertion et des difficultés qui ont pu être éprouvées par le passé ainsi que des ajustements qu’elles ont nécessités.
Également, ce suivi de l’accréditation crée des occasions de discussion, de rencontres entre le conseiller responsable de l’entente et les personnes dans l’entreprise d’insertion en dehors du cadre de la gestion de l’entente de service.
Documents principaux
 à prévoir pour la validation de l’accréditation 
Certains de ces documents sont déjà au dossier, d’autres peuvent être obtenus durant la rencontre(s) organisée (s) avec le directeur de l’entreprise d’insertion :
· Impression du R.E.Q. à jour
· Structure de l'entreprise d'insertion (Organigramme et fonctionnement et description des postes du personnel permanent) à jour

· Description de l’activité économique (produits et services offerts; mode de production utilisé; marchés desservis; revenus générés; promotion) à jour 

· Rapport d'activités des deux dernières années incluant les résultats atteints

· États financiers vérifiés des deux dernières années

· Profil de la clientèle et méthode de recrutement et de sélection

· Plans de formation (personnelle, sociale et technique; approche utilisée; transfert des habiletés acquises) à jour

· Exemple du contrat de travail des participantes et participants

· Description des tâches des postes d'insertion à jour

· Mécanisme de suivi et d'évaluation des participantes et participants (copie du plan d'intervention individualisé et d'une fiche de suivi) à jour

· Indicateurs financiers de viabilité complétés (annexe 1) à jour

Validation de l’accréditation des entreprises d’insertion
Grille d’analyse à compléter

Indicateurs de correspondance aux critères 
d’une entreprise d’insertion

Rappel : Dans le cadre de la validation d’une accréditation, pour les critères qui sont analysés et jugés toujours conformes, la première grille d’analyse de l’accréditation demeure valide; des commentaires peuvent toutefois être inscrits dans la grille de validation de l’accréditation.
	Identification de l’entreprise d’insertion :
	

	Date de la rencontre :
	


	Critère 1

La mission de l’entreprise doit être l’insertion sociale et professionnelle des personnes en situation d’exclusion. Elle offre une passerelle vers le marché du travail ou la formation.

Outils de référence à utiliser : Lettres patentes, impression du R.E.Q., documents d’information et de promotion, rapports d’activités, etc.

	1.1
	Est-ce que la mission d’insertion est clairement énoncée dans les lettres patentes de l’entreprise d’insertion?
· La nature de la mission a-t-elle changé?
	(
	(
	
	

	1.2
	Est-ce que la mission d’insertion apparaît dans les documents d’information et de promotion de l’entreprise?
	(
	(
	
	

	1.3
	Les activités et la clientèle desservie sont-elles en lien avec la mission de l’entreprise?
	(
	(
	
	

	1.4
	Existe-t-il un équilibre entre les activités économiques et les activités d’insertion de façon à ne pas compromettre le parcours d’insertion des participants*?
* C’est-à-dire entre la part consacrée à la formation psychosociale et technique et la part consacrée au travail.
	(
	(
	
	


	Critère 2

L’entreprise d’insertion est un organisme sans but lucratif qui emploie des salariés et commercialise les biens ou services qu’elle produit. Elle présente des garanties raisonnables d’opération. Elle offre une expérience de travail réelle et significative. L’activité économique se veut au service de la démarche des participants. Lorsqu’elle produit des excédents budgétaires, l’entreprise les investit au service de sa mission.

Outils de référence à utiliser : Lettres patentes, impression du R.E.Q, description de tâches pour les participants, prévisions budgétaires, rapports d’activités, états financiers vérifiés, ententes de services, etc.

	2.1
	Est-ce que l’entreprise est incorporée sous la Partie III de la Loi des compagnies du Québec ou la Partie II de la Loi des compagnies du Canada?
	(
	(
	
	

	2.2
	Est-ce que les participants évoluent dans un véritable contexte d’entreprise? Prennent-ils part à l’activité de production et bénéficient-ils ainsi d’une expérience de travail significative? Les participants sont-ils traités comme des travailleurs?
	(
	(
	
	

	2.3
	Existe-t-il une description de tâches des postes de travail en insertion des participants?
	(
	(
	
	

	2.4
	Est-ce que le rapport d’activités et les états financiers vérifiés de l’entreprise démontrent l’existence d’une activité commerciale véritable? (production et vente de biens ou services)
	(
	(
	
	

	2.5
	L’entreprise offre-t-elle des garanties raisonnables d’opération?*
	(
	(
	
	

	* Éléments à considérer entre autres pour répondre à cette question :
· Les entrées et les sorties de fonds sont-elles clairement identifiées par catégories?

· L’entreprise s’est-elle donnée des règles pour justifier ses encaissements et ses dépenses?

· Les états financiers vérifiés indiquent-ils clairement l’utilisation des surplus?

· L’entreprise produit-elle des états financiers vérifiés annuellement?

S’il existe des doutes quant aux garanties d’opération, l’annexe 1 « Indicateurs de garanties raisonnables d’opération sur deux ans », à compléter par l’entreprise d’insertion, devrait également apporter des éléments de réponse à cette question.
Ne pas hésiter à faire appel à l’expertise d’une personne du service aux entreprises ou du C.L.D., par exemple, si requis (évaluer la rentabilité d’une entreprise requiert des compétences spécifiques).


	Critère 3
L’entreprise d’insertion s’inscrit dans les objectifs des modalités d’application des mesures actives d’emploi. Elle est issue du milieu local avec lequel elle entretient des liens de partenariat étroit. Elle fait une promotion active de sa main-d’oeuvre, en particulier auprès de l’entreprise privée. Elle démontre que ses services conduisent à des emplois ou à de la formation.

Outils de référence à utiliser : Historique de l’entreprise d’insertion, Outils promotionnels (main-d’œuvre, produits et services) plans de formation, rapport annuel, rapport d’activités, plan d’action local et plan d’action régional d’Emploi-Québec, etc.

	3.1
	Est-ce que la clientèle desservie par l’entreprise s’inscrit dans la planification locale et régionale d’Emploi-Québec?
	(
	(
	
	

	3.2
	Est-ce que l’entreprise maintient un enracinement dans le milieu?
	(
	(
	
	

	3.3
	Est-ce que l’entreprise démontre qu’elle est active pour faciliter l’embauche de sa main-d’œuvre par l’entreprise privée ou pour favoriser son retour aux études?
	(
	(
	
	

	3.4
	Est-ce que la formation (professionnelle et sociale) dispensée par l’entreprise et les techniques qu’elle utilise permettent de développer des compétences transférables dans les secteurs économiques exploités par d’autres entreprises de la région?
	(
	(
	
	

	3.5
	Est-ce que l’entreprise produit un rapport annuel à l’intention de ses membres et de ses différents collaborateurs?
	(
	(
	
	

	Critère 4
Les participants sont des personnes en situation d’exclusion, connaissant des échecs répétés et pour lesquelles les ressources existantes s’avèrent inadaptées. Elles sont fortement désavantagées à plusieurs égards, dépendantes des ressources de l’État ou sans revenu et ont nécessairement besoin d’une passerelle pour accéder au monde du travail. Elles s’engagent dans une démarche d’insertion sur une base volontaire.

Outils de référence à utiliser : Dossiers participants, etc.

	4.1
	Est-ce que le profil des participants desservis par l’entreprise d’insertion correspond véritablement à des personnes en situation d’exclusion?
· Est-ce la clientèle a évolué?
	(
	(
	
	

	Critère 5
Une entreprise d’insertion s’engage à accorder un statut de travailleur salarié à durée déterminée (environ six mois) aux participants, selon les normes du travail en vigueur.

Outils de référence à utiliser : Contrats de travail, livre de paye, etc.

	5.1
	Est-ce que les participants inscrits à la démarche d’insertion bénéficient du statut de travailleur salarié à durée déterminée?
	(
	(
	
	

	5.2
	Est-ce que l’entreprise informe les participants des conditions de travail à leur arrivée?
	(
	(
	
	

	Critère 6

L’approche de formation globale est centrée sur les besoins des participants et lie autant les aspects personnels, sociaux que professionnels dans une démarche d’insertion individualisée. L’encadrement des participants est structuré, suffisant et compétent.

Outils de référence à utiliser : Plans de formation, Fiches de suivi et d’évaluation, etc.

	6.1
	Est-ce que l’entreprise dispose d’un processus d’information, d’accueil et de référence des participants?
	(
	(
	
	

	6.2
	Est-ce que l’entreprise d’insertion dispose de plans de formation structurés en formation personnelle et sociale ainsi qu’en formation technique et professionnelle?
· Sont-ils toujours pertinents* ou ont-ils été actualisés?

· Sont-ils appliqués?

* La clientèle et l’activité ont-elles changé?
	(
	(
	
	

	6.3
	Est-ce que ces plans de formation comportent des objectifs d’apprentissage*, des contenus de formation spécifiques*, des outils de suivi et d’évaluation?
* Part consacrée à la formation psychosociale et technique vs. part consacrée au travail
	(
	(
	
	

	6.4
	Est-ce que l’entreprise a développé un mode de fonctionnement intégré entre ces composantes d’insertion et de production?
	(
	(
	
	

	6.5
	Existe-t-il dans l’entreprise d’insertion un processus structuré lié à la recherche d’emploi comportant des activités d’orientation**, de rédaction de CV, de recherche d’emploi, d’aide au placement, etc., ou sont-elles données à l’externe? Si oui, est-ce bien dans un processus intégré en lien avec l’équipe d’intervention de l’entreprise d’insertion?**
** Les activités d’orientation doivent normalement intervenir 2 semaines avant la recherche d’emploi

*** Dans certaines entreprises d’insertion, ces activités sont données à l’externe
	(
	(
	
	

	Critère 7
L’entreprise d’insertion offre aux participants un accompagnement tout au long de la démarche d’insertion ainsi qu’un suivi post-participation et aide ponctuelle au besoin (environ deux ans).

Outils de référence à utiliser : Plan d’intervention personnalisé pendant la participation, etc.

	7.1
	Est-ce que l’entreprise fournit aux participants les services d’un intervenant psychosocial durant et après leur passage dans l’entreprise d’insertion?
	(
	(
	
	

	7.2
	Existe-t-il des supports d’information qui documentent le suivi individualisé effectué auprès des participants?
	(
	(
	
	


Indicateurs de garanties raisonnables d’opération sur deux ans

Cette annexe fait partie intégrante du Guide Validation de l’accréditation d’une entreprise d’insertion. Elle est complétée par l’entreprise d’insertion et doit être annexée aux autres documents demandés.

CONTEXTE :

Compte tenu de la diversité des secteurs d’activités économiques des entreprises d’insertion et de leur spécificité, le présent exercice permet de clarifier un aspect du critère « entreprise » soit : les garanties raisonnables d’opération sur 2 ans.

BUT :

Assurer la viabilité de la fonction économique de l’entreprise d’insertion à la lumière des dispositions prévues au Guide normatif Entreprises d’insertion. L’exercice vise à connaître la vision de développement de l’entreprise d’insertion pour les deux prochaines années et les moyens qu’elle compte disposer et mettre en place pour la réaliser. Plus précisément,  l’exercice doit permettre de :

· porter un jugement sur le réalisme du prévisionnel, 

· voir si l’activité économique de l’entreprise s’améliore en s’appuyant sur son histoire,

· démontrer sa viabilité.

MÉTHODE :

1. Comparer l’entreprise à elle-même (et non à une autre entreprise d’insertion ou une entreprise privée œuvrant dans le même secteur d’activité) en identifiant certaines variables économiques sur un horizon de deux ans. 

2. Évaluer la progression de ces mêmes variables en les comparant aux deux dernières années d’opération de l’entreprise d’insertion.

ÉLÉMENTS À PRENDRE EN CONSIDÉRATION LORS DE L’ANALYSE :

· L’activité économique est au service de la mission « insertion » de l’entreprise d’insertion.
· Les entreprises peuvent avoir un seuil de rentabilité moins élevé, mais les biens ou services qu’elles rendent sont d’utilité sociale et collective (exemple : restaurant populaire, cafétéria populaire, etc.) ou encore qu’elle dispose de moyens pour redresser la situation.
· La recherche de viabilité économique de l’entreprise d’insertion ne doit pas se faire au détriment de sa mission, ni compromettre un encadrement suffisant des participants.
· Le montage financier global d’une entreprise d’insertion.
 1.  SURPLUS ($) OU DÉFICIT (-)

	Réel des deux

dernières années
	Prévisionnel pour les

deux prochaines années

	
	
	
	


· L’entreprise explique ses résultats en regard de l’analyse de ses états financiers : 

RÉEL :
· Si déficit (réel), quels sont les moyens mis en place par l’entreprise pour redresser la situation?

· Si surplus (réel), quelle est l’utilisation et l’affectation de ce surplus?

PRÉVISIONNEL :

· Si vous prévoyez un surplus, quels moyens disposez-vous, de manière réaliste, pour rencontrer cette prévision? 

· Si vous envisagez un déficit, comment comptez-vous redresser la situation?

2.  FONDS DE ROULEMENT : $ et ratio 

	
	Réel des deux dernières années
	Prévisionnel pour les deux prochaines années

	$
	
	
	
	

	ratio
	
	
	
	


· L’entreprise indique le montant de son fonds de roulement (réel et prévisionnel)

· L’entreprise explique en quoi son fonds de roulement est suffisant ou insuffisant. 

· Elle identifie le ratio de son fonds de roulement et en explique son évolution ou sa régression. Par exemple, l’entreprise offre-t-elle un bien ou service d’utilité sociale ou collective qui a un impact sur son seuil de rentabilité?
3.  FONDS DE RÉSERVE : $ et ratio

	
	Réel des deux dernières années
	Prévisionnel pour les deux prochaines années

	$
	
	
	
	

	ratio
	
	
	
	


· L’entreprise indique le montant de son fonds de réserve (réel et prévisionnel)

· L’entreprise explique en quoi son fonds de réserve est suffisant ou insuffisant.

· Elle identifie le ratio de son fonds de réserve et en explique son évolution ou sa régression.

· L’entreprise explique le mode de calcul pour déterminer son fonds de réserve.

4.  SEUIL DE RENTABILITÉ

	Réel des deux

dernières années
	Prévisionnel pour les

deux prochaines années

	
	
	
	


· L’entreprise explique l’évolution ou la régression de la rentabilité et expliquez le mode de calcul de son seuil de rentabilité.

5.  REVENUS AUTOGÉNÉRÉS ($)

	Réel des deux

Dernières années
	Prévisionnel pour les

deux prochaines années

	
	
	
	


	% des revenus autogénérés sur la contribution d’E-Q

(Réel des 2 dernières années)
	% des revenus autogénérés sur la contribution d’E-Q 

(Prévisionnel pour la prochaine année)

	
	
	
	Sans objet


· L’entreprise présente les autres sources de revenus qui ont un impact sur sa rentabilité ou son fonctionnement général.

· L’entreprise en explique l’évolution ou la régression et présente les moyens qu’elle mettra de l’avant pour rencontrer ses prévisions.

6.  AUTRES

Quels sont vos outils de suivi financier et de mécanismes de contrôle?









� Il a été élaboré en 2011-2012 dans le cadre des travaux du comité de suivi du Cadre de reconnaissance et de financement des entreprises d’insertion. Les éléments de ce Cadre ont été repris par le Guide normatif Entreprises d’insertion. 


� Collectif des entreprises d’insertion du Québec, 4100, rue André Laurendeau, bur. 200, Montréal (Québec), H1Y 3N6; � HYPERLINK "mailto:ceiq@collectif.qc.ca" ��ceiq@collectif.qc.ca�.


� Il s’agit ici de trouver une formule, dépendamment des activités de l’entreprise d’insertion, qui permette au conseiller de connaître l’entreprise d’insertion.


� Tel que défini au Guide d’accréditation, à savoir : « un comité dont la responsabilité incombe au gestionnaire régional. Il est composé d’au moins trois personnes : une personne chargée d’examiner le volet « insertion», une personne chargée d’examiner le volet « entreprise» et une personne désignée par le Collectif des entreprises d’insertion du Québec qui ne travaille pas dans une entreprise d’insertion de la région. La personne responsable de la négociation ou du suivi de l’entente de service avec l’entreprise d’insertion doit contribuer aux travaux du comité en y étant membre ou associée. »


� Pour s’assurer d’avoir toute l’information nécessaire, il est possible de se référer à la page 7 du Guide d’accréditation « le contenu d’une demande d’accréditation ».
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